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Desserts

Peur au 
ventre 
ou 
espoir 
nourri ?
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Nous sommes ce que nous mangeons

C u l t u r e  C u i s i n e  : 
Quelle est la force du 
rapport des Français 
à leur alimentation et 
dans quels domaines 
s e  s o n t  p r o d u i t e s 
l e s  é v o l u t i o n s  l e s 
p lus  remarquables 
dans leurs pratiques 
alimentaires ? 

Muriel Humbertjean : 
Les Français entretien-
nent un rapport fort 
à leur al imentation. 
C’est le seul domaine 
dans lequel ils décla-
r e n t  n ’ a v o i r  p a s 
envie de réduire leurs 
dépenses, alors que 
nous sommes dans un 
contexte de crispa-
tion aiguë en matière 
de pouvoir d’achat. 
Une étude récente 
montre par ai l leurs 
que la part consacrée 
à ce poste dans le 
budget des ménages 
f r a n ç a i s  e s t  s u p é -
rieure à celle des autres pays développés. Ce 
rapport à l’alimentation s’est aussi complexifié 
depuis dix ou quinze ans. Aujourd’hui, les 
Français ne mangent plus seulement pour 
se faire plaisir par la gastronomie, ou pour se 
nourrir simplement afin d’apporter des calories 
à l’organisme, mais également pour préserver 
leur capital santé. Cette motivation s’affirme 
de plus en plus, en se traduisant de diverses 
manières. Nos compatriotes sont très atten-
tifs aux qualités nutritionnelles et à l’équilibre 
des produits, comme à la sécurité alimen-
taire. Lorsqu’on leur demande ce qu’ils jugent 

l e  p l u s  e f f i c a c e 
pour préserver leur 
santé, leur première 
réponse es t  «  une 
alimentation variée, 
saine et équilibrée » 
devant la pratique 
sportive, le sommeil 
o u  l ’ a b s e n c e  d e 
st ress .  À contrar io, 
lorsqu’on les sonde 
su r  le s  causes  de 
l’obésité, i ls n’invo-
quent pas le temps 
passé devant la télé-
v i s ion ,  le  manque 
d’éducation alimen-
taire ou d’exercice 
phys ique,  ma i s  le 
déséquilibre de l’ali-
mentation. Au-delà 
des  aspects  nut r i -
tionnels, les enquêtes 
d’opinion révèlent 
des sujets d’inquié-
tude  ou  d’ in té rê t 
e x p r i m é s  p a r  l e s 
Français qui n’étaient 
pas mentionnés il y a 
quinze ans : la traça-

bilité des denrées, l’hygiène et la dimension 
du développement durable.          

CC : N’arrivons-nous pas à une situation para-
doxale, les Français plébiscitant à la fois le bio 
et les alicaments ?   
 
MH : Non, parce qu’il n’y pas de contradiction 
dans la consommation ou la simple appré-
hension de ces deux types de produits par 
les consommateurs. Dans l’esprit des consom-
mateurs, l’alternative n’est pas naturel (le 
bio) versus artificiel (les alicaments). Elle est 

TNS-Sofres, premier organisme français 

d’enquêtes et de sondages d’opi-

nion, révélait au premier semestre 

2008 les résultats d’une vaste étude 

sur les Français et l’alimentation, 

réalisée pour l’Association nationale 

des industries alimentaires. Muriel 

Humbertjean, directrice générale 

adjointe, en commente les résultats 

sur ce sujet crucial et qui fait de plus 

en plus l’actualité par les craintes et 

les espoirs qui y sont liés, en matière 

de sécurité sanitaire, de hausse des 

prix et de qualité nutritionnelle. 

 Par Jérôme Alberola
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entre ce qui est bon ou non pour leur santé. 
Le bio et les alicaments étant perçus comme 
bénéfiques, il n’y a pas de paradoxe dans leur 
consommation simultanée ou combinée.    

CC :  De manière globale,  comment les 
Français jugent-ils l’offre alimentaire qui leur 
est proposée au pays de la bonne chère, 
de la haute gastronomie mais aussi de Mac 
Donald’s et Quick ?       

MH :  Les craintes ou dénonciations de la 
malbouffe et de l ’ in-
v a s i o n  d e s  m o d e s 
culinaires américains, 
avec Mac Dona ld’ s 
pour emblème, se sont 
estompées depuis quel-
ques années. Ce n’est 
d’ailleurs pas le fait du 
hasard si Mac Donald’s 
a  c h o i s i  l a  F r a n c e 
c o m m e  p a y s  p i l o t e 
en Europe pour déve-
lopper des innovations 
alimentaires autres que 
ses hamburgers, salades 
notamment. Il n’y a pas 
forcément d’opposition 
entre les divers types 

d’alimentation, car nous sommes dans une 
société de consommation patchwork, les 
gens achetant selon leurs envies du moment 
des produits de hauteurs de gamme très 
variées pour se nourrir, s’habiller ou toute 
autre chose. 
De manière générale, pour plus des trois quarts 
d’entre eux, les Français portent un jugement 
favorable sur l’offre alimentaire qui leur est 
proposée, qu’il s’agisse de la variété des 
produits, de leur facilité de préparation, de 
leurs qualités gustatives et de celles de leurs 
ingrédients ou encore de la sécurité sanitaire 
des aliments. Cette bonne appréciation va 
à l’encontre de certaines idées reçues selon 
lesquelles nous mangerions de plus en plus 
mal. on peut y voir un « accusé de réception » 
des efforts accomplis par nombre d’agricul-
teurs et d’industriels de l’agro-alimentaire pour 
rassurer une population devenue vigilante à 
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la suite de révélations inquiétantes. 

CC : Le monde alimentaire a justement été 
secoué par des crises plus ou moins fondées 
(poulets à la dioxine, vaches folles, grippe 
aviaire et viande bovine d’hypermarché 
contaminée au début 2008).  Les consé-
quences sur la confiance citoyenne dans 
les industries alimentaires ont 
été d’autant plus néga-
t i v e s  q u e  l ’ i m p a c t 
psychologique de ce 
que nous avalons 
renvoie plus à la 
croyance qu’à la 
raison. Qu’en est-
il aujourd’hui ?  

MH :  I l  est  vrai 
que le rapport 
de conf iance 
d e s  F r a n ç a i s 
e n v e r s  l e s 
opérateurs  de 
l ’a l imentat ion 
a  é t é  é b r a n l é 
durant les  deux 
dernières décen-
nies. Mais les crises 
p o r t e n t  t o u j o u r s 
en el les-mêmes leur 
ant idote.  Nos conci-
toyens ont conscience 
des ef forts  fa i ts  par  les 
professionnels pour l imiter 
les  r i sques.  58 % disent que 
les industriels maîtrisent mieux les 
risques qu’il y a une dizaine d’années, 13 % 
pensant le contraire. Il est d’ailleurs intéres-
sant de souligner que les Français ont autant 
confiance dans les industriels que dans les 
pouvoirs publics pour assurer la sécurité des 
produits alimentaires. C’est assez inhabituel 
dans notre pays, où on l’accorde généra-
lement davantage de crédit aux contrôles 
administratifs qu’à l’action des entreprises 
suspectées de ne considérer que leur seul 
intérêt financier. 
          
CC :  Alors  que le thème du développe-

ment durable (préoccupations citoyennes 
et écologiques) est désormais instal lé au 
cœur de tous les débats, le sentiment de 
responsabilité environnementale des achats 
se développe t-il en matière alimentaire et, 
le cas échéant, comment s’exerce t-il ? 

MH :  Le développement durable couvre 
trois grands axes en matière d’alimenta-

tion. La santé est le premier. Le 
commerce équitable est 

le deuxième. L’impact 
e n v i r o n n e m e n t a l 

et  écologique des 
modes de cul ture 
agricole mais aussi 
des  embal lages 
est le troisième. Il 
existe des diffé-
r e n c e s  e n t r e 
ces trois dimen-
s ions.  L’ impact 
s a n i t a i r e  d e s 
a l iments  a  fa i t 
l ’ o b j e t  d ’ u n e 
f o r t e  p r i s e  d e 
c o n s c i e n c e 

dans l ’espr i t  des 
Français, avec des 

choix de consomma-
tion. De fait, dans le 

classement des préoc-
cupations des personnes 

sondées,  la santé arr ive, 
avec les attentes gustatives, 

bien devant le commerce équi-
table ou l’impact environnemental. 

Cela dit, ces deux derniers points réalisent 
des scores qui ne sont pas négligeables : 
10 % des Français  t iennent par exemple 
compte de l’impact environnemental d’un 
produit alimentaire au moment de l’acheter. 
Ce pourcentage grimpe à 30 ou 40 % dans 
les classes socioculturelles les plus élevées. 
on constate aussi que les deux tiers de la 
population se déclarent prêts à payer plus 
cher des produits alimentaires plus écolo-
giques ou issus du commerce équitable. I l 
s’agit donc d’une véritable tendance de 
fond appelée probablement à s’amplifier.   

CC : Autre thème d’actual i té en France 
depuis  la  dern ière campagne prés iden-
t ie l le  :  le  pouvoi r  d’achat  des  F rançais 
en généra l  et  son éros ion en ra i son de 
la hausse du pr ix des matières premières 
de l ’agro-al imentai re.  Que révèle votre 
étude sur  ces sujets ,  encore source d’ in-
cer t i tudes  économiques  et  de cra intes 
sociales ? 

MH : Comme je vous l’ai précisé en début 
d’entretien, nous sommes clairement dans 
une période de grosse crispation dans la 
société f rançaise en matière de pouvoir 
d’achat .  Dans  ce contexte,  l ’a l imenta-
t ion est  en première l igne,  car  c’est  sur 
ce poste de dépense que les Français font 
le plus attention, devant le carburant et 
l’énergie domestique. De surcroît, les trois 
quarts  des  sondés est iment  que la  part 
de l’alimentation dans leur budget a déjà 
augmenté au cours des dernières années. 
La sensibi l i sat ion est ains i  t rès forte dans 
c e  d o m a i n e .  A u  p o i n t  q u e  l o r s q u ’ o n 
demande aux F rançais  quel s  sont  leurs 
pr incipaux cr i tères d’achat d’un produit 
a l imenta i re ,  la  première réponse est  le 
prix devant la date de péremption ! Pour 
autant,  i l  faut rappeler  que les Français 
n’ont pas envie de se priver – ou de priver 
leurs enfants – d’une al imentation bonne 
au goût,  saine et équi l ibrée :  l ’al imenta-
t ion est le poste où i ls  entendent le moins 
rédu i re  leu r s  dépenses .  D’a i l leu r s ,  s ’ i l s 
constatent une inf lat ion des pr ix ,  i l s  est i -
ment également que le rapport qual i té/
prix est resté stable, et donc que la qualité 
elle aussi a monté, ce qu’ils apprécient.  I l 
y a donc beaucoup d’ambivalence et de 
tension, dans l’esprit de nos concitoyens, 
face à la montée des prix al imentaires. 

CC :  Cela exp l ique auss i  le  succès  des 
hard-discounters comme Leader Pr ice… 

MH : En effet, mais aussi celui des marques 
premiers prix des hypermarchés, dont les 
produits apportent aux yeux des consom-
mateurs  les  garant ies de base en terme 
de sécurité al imentaire et de nutr it ion.  •


